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ÉDIT  D U ROI, 

P o RT  A N T Réduction  d Offices  dans  fon  Confeil 
Supérieur  d’ Alf ace  , Création  d’un  Grand  Bail- 
liage & de  deux  Prefidiaux . 

X-jOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre:  A tous  préfens  & à venir,  Salut.  L’avantage 
qui  doit  rélulter  pour  nos  Peuples  de  la  diminution 
des  frais  & des  longueurs  de  la  Juftice,  Nous  a déci- 
dés à donner  à noR  Préfidiaux  & à nos  Grands  Bailliages , 
le  pouvoir  de  terminer  fur  les  lieux  à portée  des  jufticia- 
bles,  & à moins  de  frais  que  dans  nos  Cours,  les  Affaires 
qui  ne  méritent,  ni  la  difcuffion  la  plus  profonde , ni  le 
jugement  le  plus  fblemnel.  Cet  ordre  établi  dans  l’Admi- 
niftration  de  la  Juftice,  en  déchargeant  nos  Cours  d’un 
très-grand  nombre  d’ Affaires  légères,  aêhiellement  fourni- 
fesà  leur  décifion,  néceffite  une  réduèlion  dans  les  Offi- 
ces; Nous  ne  pouvons  laiffer  fubfifter  un  grand  nombre  de 
Juges  pour  un  petit  nombre  d’ Affaires  : l’inaêfivité  de 
ces  Juges  nuiroit  même  à leur  dignité.  Les  Loix  de  notre 
Royaume,  ne  s’oppofent  point  à la  fuppreffion  d’Officiers 
& d’Ofîices  que  peut  exiger  une  réforme  néceffaire  ; en 
affinant  aux  Officiers  de  Juftice  l’irrévocabilité,  elles 
n’ont  pas  entendu  empêcher  la  réduction  des  Officiers 
qui  deviennent  inutiles  & fuperflus.  Les  Rois , nos 
Prédéceffeurs , ont  feulement  déclaré  par  ces  Loix, 
ne  vouloir  priver  aucun  de  ceux  par  lefquels  la  chofe 
publique  eft  adminiftrée,  des  Offices  dont  ils  font 
pourvus , pour  les  accorder  à d’autres  perfonnes , 
& leur  donner  des  fucceffeurs  : mais  la  fuppreffion 
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de  l'Office  n’eft  pas  la  révocation  de  l’Officier  ; & 
des  Loix  données  fur  les  doléances  des  États  de  notre 
Royaume,  en  même-tems  qu’elles  n’ordonnent  des  fup- 
preffions  d’Offices  de  Judicature,  que  vacation  avenant, 
réiervent  néanmoins  aux  Provinces  & aux  Villes  qui  fe 
ientiroient  chargées  & foulées  de  ces  Offices,  la  faculté, 
en  les  rembourfant , de  les  faire  fupprimer  fur-le-champ  ; 
enfoite  que  le  délai  appofé  par  ces  Loix  à la  fuppreffion, 
a eu  plutôt  pour  objet  l’ordre  de  la  finance,  que  l’ir- 
révocabihté  de  l’Officier.  Mais  en  même-tems  que  Nous 
Jious  déterminons  à ces  fuppreffions  exigées  par  le  bien 
de  la  Juffice,  Nous  veillons  au  maintien  de  tous  les 
droits  qui  peuvent  être  confervés  aux  Officiers  fup- 
pnmés,  fans  nuire  à l’ordre  nécelfaire  dans  chacune 
des  Chambres  que  Nous  laiffons  fubfifter  dans  nos  Cours , 
ordre  qui  pourroit  être  altéré  par  la  réunion,  dans  la 
meme  Chambre,  d’un  nombre  exceffif  de  Juges.  Ainfi 

faif°ns  d’abord  tomber  la  fuppreffion  que  fur 
les  Offices  vacans,  s’il  y en  a,  enfuite  fur  les  Offices  dont 
lont  pourvus  les  Officiers  derniers  reçus  ; & Nous  les 
maintenons,  pendant  leur  vie,  dans  les  privilèges  at- 
taches a leurs  Offices. 

A ces  causes  & autres,  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcience,  pleine 
pumance  & autorité  royale,  Nous  avons  par  ce  préfent 
Ldit  perpétuel  & irrévocable,  dit,  ftatué  & ordonné, 
allons,  ftatuons  & ordonnons,  voulons.  & Nous  plaît 
ce  qui  fuit.  r 

Article  Premier. 

Notre  Conieil  Supérieur  d’Alface  fera  eompofé  d’une 
ieuie  Chambre  : avons  éteint  & fupprimé,  éteignons 
& fupprimons  la  fécondé  Chambre  dudit  Confeil  en- 
femble  les  Offices  de  Greffiers  , Huiffiers  & autres  qui 
pourraient  avoir  été  créés  pour  le  fervice  de  ladite 
Chambre. 

Art.  î î. 

. La  Chambre  eonfervée  dans  notredit  Confeil  Supé- 
rieur, fera  compofée  du  premier  & du  fécond  Préfident, 
,rlx  Confeillers  Laïcs,  outre  les  Confeillers  & Che- 
valiers d Honneur , & d’un  Confeiller  Clerc. 
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Art.  III. 

Avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fupprimons 
les  Offices  de  Confeillers  en  notredit  Confeil  Supérieur, 
excédant  le  nombre  de  onze  Offices  confervés  pour 
le  fervice  de  ladite  Chambre  : ladite  fuppreffion  tom- 
bera d’abord  fur  les  Offices  vacans , s’il  y en  a , en- 

fuite.  fur  les  Offices  dont  font  pourvus  les  Confeillers 
derniers  reçus. 

Art.  IV. 

Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent  Arti- 
cle & par  l’Article  premier  ci-deffus , feront  effeaiiées 
en  vertu  du  préfent  Edit , & auront  lieu  à compter 
du  ;our  de  la  publication  & enregiftrement. 

Art.  V. 

Maintenons  tous  les  Officiers  fupprimés , notament 
les  Confeillers , dans  les  privilèges  attribués  à leurs 
Offices.,  defquels  voulons  qu’ils  jouiffent  pendant  leur 
vie  ; fans  qu’a  raffina  de  cette  difpolition  , lefdits  Con- 
seillers puiffent  prétendre  entrée , féance , ni  voix  dé- 
libérative en  notredit  Confeil. 

Art.  V î. 

_ Autorifons  notre  Premier  Préfident  à déterminer  , 
de  concert  avec  notre  Procureur-Général  , le  nombre 
auquel  devront  être  fixés  pour  le  bien  du  fervice  les 
Greffiers , Procureurs  & Huiffiers  audit  Confeil  ; Nous 
réfervant , d’après  les  mémoires  qui  nous  feront  remis  , 
de  réduire  lefdits  Offices  au  nombre  que  Nous  juge- 
rons néceffaire,  & de  fupprimer  ceux  qui  excéderont 
ledit  nombre. 

A r t.  VIL 

Avons  créé  & établi , créons  & établirons  en  notre 
Ville  de  Colmar , un  Grand  Bailliage  ; lui  donnons  pour 
reffort  & arrondiffement , lès  Préfidiaux  ci-après  créés 
& établis , énonces  en  1 état  annéxé  fous  le  contre-fcel 
de  notre  Ordonnance  du  préfent  mois,  fur  i’Admi- 
niftration  de  la  Juffice. 

Art.  VIII. 

Avons  créé  & établi , créons  & établirons  dans  cha- 
nos  Ville  d’Haguenau  & de  Thann , un  Pré- 
fidial,  lequel  aura  pour  reffort  les  JurifdiêUons  & Juftices 


dénommées  en  l’état  annexé  ious  le  contre-fcel  du  préfenf 
Edit,  & reffortira  dudit  Grand  Bailliage,  dans  les  cas 
portés  par  ladite  Ordonnance. 

Art.  I X. 

Lefdits  Préfidiaux  & Grand  Bailliage  feront  compofés 
ainfi  & de  la  maniéré  prefcrite  par  ladite  Ordonnance, 
& jouiront  de  tous  les  droits , privilèges , attributions 
& compétence  y portées. 

A R T.  X. 

N’entendons  néanmoins  préjudicier  au  droit  de  juger 
en  dernier  reflort  jufqu’à  concurrence  dune  ceitaine 
fournie  , accordé  par  Lettres-Patentes  de  Nous  ou  des 
Rois  nos  Prédéceffeurs , aux  Régences  établies  & fub- 
fiftantes  dans  les  terres  de  differens  Seigneuis,  Haut- 
Jufticiers  de  notre  Province  d’Alface,  ainfi  qu’à  des  Corps 
Municipaux  de  ladite  Province  ; voulons  néanmoins  que 
dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  a 1 appel  des  jugemens 
rendus  par  lefdites  Régences  & par  lefdits  Corps  Munici- 
paux, ledit  appel  foit  porté  à nofdits  Préfidiaux  ou  Grand 
Bailliage  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  fixée  pour 
l’attribution  en  dernier  reflort  defdits  Sieges , & qu  il 
ne  puiffe  être  porté  en  notredit  Confeil  Supérieur , que 
dans  les  cas  excédans  ladite  fomme. 

A R T.  X I. 

Aucun  ne  pourra  être  reçu  en  l’Office  de  Confeillei  en 
notre  Confeil  Supérieur,  ni  obtenir  notre  agrément, 
qu’il  n’ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , fi  ce  n elt 
qu’il  foit  fils  ou  petit-fils  de  Préfident , Confeiller  , notre 
Avocat  & Procureur  Général  , lequel  pourra  etie  leçu 
à râ<*e  pareillement  accompli  de  vingt -trois  ans  : 
ne  pourra  néanmoins  aucun  Confeiller  en  ladite  Coui 
avoir  voix  délibérative  ni  même  entrée  & iéance , pour 
l’enregiftrement  des  Édits  , Déclarations  & Letti es- Pa- 
tentes que  Nous  jugerons  à propos  d’adreffer  a notredit 
Confeil , qu’il  n’ait  trente  ans  révolus. 

A R T.  . X I I. 

Voulons  aufli  que  nul  ne  puifle  etre  admis  auxdits 
Offices  de  Confeiilers , encore  qu’il  ait  l’âge  ci-defllis 
requis , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre  ans  dans  un 
.des  Offices  de  Lieutenant  ? Confeiller , notre  Avocat  ou 
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ou  dans  l’Office  de  Subffitut  de  notre  Procureur-Général , 
ou  fuivi  pendant  le  même  nombre  d années  les  Audiences 
& exercé  les  fondions  d’ Avocat  dans  un  de  .nos  Parlemens 
ou  Confeils  Supérieurs  ; ce  qu’il  fera  tenu  de juftffier  par 
un  certificat  en  bonne  forme  , donné  par  celui  qui  préii- 
dera  le  Tribunal  où  il  aura  fend , ou  par  notre  Procu- 
reur-Général , ou  par  le  Bâtonnier  de  1 Ordre  des  Avo- 
cats 5 & fera  ledit  certificat  vifé  dans  les  provifions  & 
attaché  fous  le  contre-fcel , à peine  de  nullité. 

Art.  XIII. 

Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le  tems  ci-defius 
requis , dans  un  Grand  Bailliage  ou  dans  un  Office  de 
Subffitut  de  notre  Procureur- Général , feront  pourvus 
d’Offices  de  Confeiller  en  notre  Confeil  Supérieur,  il  leur 
fera  tenu  compte  , fur  les  droits  à Nous  dus  pour  les 
provifions  defdits  Offices , du  montant  des  droits  qu  ils 
Nous  aurofit  payés  pour  les  provifions  des  Offices  des 
Grands  Bailliages  > ou  de  Subffitut  de  notre  Procureur- 

Général. 

Art.  XIV. 

Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres  d Hono-* 
raire  aux  Préfidens  & Confeillers  de  notre  Confeil  .Supé- 
rieur , que  les  Préfidens  n’aient  exercé  leurs  . Offices 
pendant  feize  ans  , & les  Confeillers  pendant  vingt  ans 
accomplis  ; nous  réfervant , fuivant  1 ancien  ifiage  „ 
de  fixer  par  lefdites  Lettres  , le  genre  de  féances  dans 
notre  Confeil  Supérieur  , auxquelles  nous  ^permettrons 
aux  Tournis  defdites  Lettres  d’Honoraire  d’affifter. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  3.  nOS  amCS  & féaUX 
Confeillers,  les  Gens  tenant  notre^  Conieil  Su]3^iieur 
d’Alface  à Colmar , que  le  préfent  Edit  ils  aient  à faire 
lire  , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  icelui  gaidei  & 
obferver  félon  fa  forme  & teneur,  Car  tel  est  notre 
plaisir  ; & afin  que  ce  foit  cliofe  ferme  &.  fiable  a tou- 
jours , Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scei.  Donné  a 
,Ver  faille  s , au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt- huit , & de  notre  Régné  le  quatoizieme. 
Signé  LOUIS.  Et. plus  bas  , par  le  Roi , L o M É N I E 
Çte  de'Brienne.  J^tfa  de  Lamoignon» 


ÉTAT  des  Tille  s>  Bailliages > Diftricls  SC  Jujlices 
qui  doivent  compofer  lesReJJort  & ArrondiJJement, 
tant  du  Grand  Bailliage  créé  à Colmar  par  Édit 
de  ce  mois , que  ceux  des  P réjidi aux  créés  à Thanti 
& a Haguenau  3 par  le  même  Édit . 


Grand  Bailliage 
de  Colmar» 


T 

JL  e s Villes  de  Colmar  ôc  fon  territoire  ; 
Enfisheim  Ôc  les  Fiefs  qui  en  relèvent,  Munfter, 
Neuf-Brifach , Oberenheim  & fon  territoire, 
Raifersberg  ôc  le  territoire  de  fa  Préfecture , 
Rosheim , Scheleftat  ôc  fon  territoire , Tur- 
ckeim  ôc  fon  territoire. 

Les  Bailliages  de  Benfeld,  Bachltein  , 
Markolsheim , Roufac  Ôc  Schirmeck,  dépen- 
dans  de  la  Regencede  l’Évêché  de  Strasbourg. 

Les  cinquième,  lîxieme,  feptieme,  hui- 
tième, neuvième  ôc  dixième  diltriCts  ou  routes 
des  Terres  immatriculées  au  Directoire  de  la 
Noblelfe  immédiate,  ôc  dépendans  dudit  Di- 
rectoire. 

Les  Terres  des  Chapitre  ôc  Principauté  de 
Murbach. 

Le  Marquifat  de  Bolleviler. 

La  Seigneurie  d’Ifenheim. 

Le  Comté  de  Ribeaupierre , ôc  les  Sei- 
gneuries de  Hohenack  & de  Bergheim,  ap- 
partenans  à la  Maifon  Palatine. 

Le  Comté  de  Hosbourg  ôc  les  Seigneuries 
de  Rikerdir  ôc  de  Oltheim,  appartenans  à la 
Maifon  de  Wurtemberg. 

Les  trois  Bailliages  des  Terres  appartenantes 
au  Chapitre  de  Strasbourg. 
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Le  Val  de  Villé. 


Le  Ban  de  la  Roche. 

Les  Bailliages  de  Barr  & Borleshehn,  ap* 


j..  partenans  à la  Ville  de  Strasbourg. 

La  Seigneurie  de  Guerbade. 


Toutes  les  Seigneuries  particulières.  Ab- 
bayes & Maifons  Religieufes  qui  peuvent  fe 
trouver  enclavées  dans  lefdits  relfort  & arron- 
^dilTement. 


r Le  Comté  de  Montjoye. 


Les  Comtés  de  Béfort  & Ferrette. 

Les  Seigneuries  d’Altkirch  , Delle  & 
Thann. 

Le  Bailliage  de  Landfer. 

Les  Villes  de  Huningue  & Landskroon. 

Les  Seigneuries  de  Cernay , Franquemont, 
Mazevaux  & Rougemont. 

Les  Seigneuries  particulières.  Abbayes  & 
Maifons  Religieufes  qui  fe  trouvent  enclavées 
^dans  lefdits  relîbrt  & arrondilTement. 

r Les  Villes  de  Haguenau  & fon  territoire, 
Strasbourg,  laCitadelle  de  ladite  Ville,  Fort- 
Louis. 

Landau , WÜTembourg , & leurs  territoires. 

Les  Bailliages  de  Saverne , Kochesberg  & 
Wantzenau  , dépendans  de  la  Régence  de 


Les  premier,  fécond,  troifîeme  & qua- 


trième diftricts  ou  routes  des  Terres  imma- 
triculées au  Directoire  de  la  Noblefîe  immé- 
diate , & dépendans  dudit  Directoire. 

Les  dix  Bailliages  qui  compofent  le  Comté 
de  Hanau,  ôc  dépendent  de  la  Régence  dudit 
Comté. 


€ Suite  du  Préjidial 
de  Haguenau, 


S 

Les  fîx  Bailliages  appartenais  à l'Évêché 
de  Spire , 8c  dépendans  de  la  Régence  dudit 
Évêché. 

Le  tiers  appartenant  au  Baron  de  Walden- 
bourg , dans  les  Bailliages  de  Dahn  & de 
Madenbourg  , faifant  partie  defdits  fix  Bail- 
liages. 

Les  Terres  appartenantes  à la  Maifon 
Palatine , ôc  qui  doivent  compofer  une  Ré- 
gence. 

Le  Bailliage  de  la  grande  Préfe&ure  de 
Haguenau. 

Les  Bailliages  de  Marlen  8c  Waflfelonne^ 
appartenais  à la  Ville  de  Strasbourg. 

Le  Comté  de  Dabo. 

La  Marche  de  Marmoutier. 

Les  Seigneuries  d’Oberbronn , Nieder- 
bronn , Fleckenftein , Schoeneck  & Beinheim. 

Toutes  autres  Juftices , ainli  que  les  Ab- 
bayes & Maifons  Religieufes  qui  peuvent  fe 
trouver  enclavées  dans  lefdits  relïort  8c  ar- 
^rondiflfement. 


Lait  & arrêté  an  Confèil  d’État  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant t 
tenu  à Verfailles,  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit, 

Signe  LomÉNIE  Cce  de  Brienne, 


A VERSAILLES, 

De  l7  Imprimerie  de  P h.  - D.  Pierres, 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi, 


